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[Directive du Conseil 2006/112, art. 132, § 1, f)] 

L’article 132, paragraphe 1, sous f), de la directive 2006/112/CE du Conseil, du 28 novembre 2006, 
relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée, doit être interprété en ce sens que 
l’exonération prévue à cette disposition ne vise que les groupements autonomes de personnes dont les 
membres exercent une activité d’intérêt général mentionnée à l’article 132 de cette directive, et que, 
partant, les services rendus par des groupements autonomes de personnes, dont les membres exercent 
une activité économique dans le domaine des assurances qui ne constitue pas une telle activité 
d’intérêt général, ne bénéficient pas de cette exonération. 

(voir point 40 et disp.) 
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